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[24 février 1791.] 500 [Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 

Lameth, tout en déclarant qu’il n’y a pas de loi 

pour empêcher Mesdames de voyager, propose par amendement de représenter au roi l’état ac¬ tuel du royaume pour qu’il retienne ses tantes. 

M. Alexandre de Lameth. Ce n’était pas un amendement; c’était une rédaction portant que, d’après la loi antérieure, il appartenait au roi de donner aux membres de sa maison la permission de voyager. Dès lors, mon opinion personnelle était que l’Assemblée nationale devait charger son président de le déclarer au roi et en même temps de lui représenter la situation actuelle du royaume pour que le roi, dans sa sollicitude, puisse juger s’il devait permettre à Mesdames de sortir du royaume. 

M. Le Chapelier. Il résulte de la déclaration de M. Lameth que je ne m’étais pas trompé dans 

les intentions de son décret et que je me trompais fort peu dans ses expressions. Il résulte de l’état de la délibération que, la priorité ayant été accordée au projet de M. de Mirabeau, M. Barnave a converti en amendement la proposition de M. de Lameth. 

Sous quelque nom que l’Assemblée l’adopte, je dis que cette proposition, qu’on la considère comme amendement ou comme motion, n’est 

propre qu’à mettre le trouble dans le royaume, et voici comme je le prouve. Il arrivera, après le vœu manifesté par l’Assemblée, de deux choses l’une : ou le roi interdira à Mesdames ses tantes 

la faculté de continuer leur voyage, ou il ne la 
leur interdira pas. S’il la leur interdit, il sebrouille avec sa famille ; s’il ne la leur interdit pas, d’après le vœu de l’Assemblée, il se brouille avec son 

peuple. Je demande donc la question préalable sur l’amendement de M. de Lameth. 

Plusieurs membres : Sur tous. 

(L’Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a lieu 
à délibérer sur aucun amendement.) 

M. le Président. Je mets aux voix la question rincipale, qui est la rédaction de M. de Mira-eau : 

« L’Assemblée nationale, considérant qu’au¬ 
cune loi existante du royaume ne s’oppose au 

libre voyage de Mesdames, tantes du roi, dé¬ clare qu’il n’y a lieu à délibérer sur le procès-verbal de la commune d'Àrnay-le-Duc, et renvoie l’affaire au pouvoir exécutif. » (Ce décret est adopté.) 

M. le Président annonce l’ordre du jour de la séance de ce soir. 
La séance est levée à quatre heures et demie. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DUPORT. 

Séance du jeudi 24 février 1791, au soir (1). 

La séance est ouverte à six heures et demie du soir. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
adresses suivantes : 

Adresse du commissaire du roi auprès du tri¬ 

bunal du district de la Grasse, qui annonce que sur 75 fonctionnaires publics qui sont dans ce district, 71 ont prêté solennellement le serment civique. Adresse de la société des amis de la Constitu¬ 

tion de Rodez, qui atteste que c’est au pa¬ triotisme de domNogaret, vicaire de la ci-devant Chartreuse de cette ville, que la nation doit la 
découverte d’un dépôt d’argent, billets et autres 
effets précieux dont les religieux vouaient la frustrer. Celte société sollicite une gratification 

pour ce patriote généreux, persécuté par ses su¬ périeurs. Adresse des officiers municipaux de la com¬ 

mune de Prenne, disirict de Villeneuve, compo¬ sée de 28 paroisses, qui annoncent que tous les 
ecclésiastiques fonctionnaires publics, et même un ancien curé non fonctionnaire, se sont con¬ 
sacrés à la patrie, par un serment civique, avec un zèie admirable-

Adresse des volontaires patriotes du Port-au-
Prince, qui expriment à l’Assemblée la plus vive reconnaissance au sujet de la mention honorable 
qu’elle a daigné faire de leur patriotisme dans son décret du 12 octobre dernier. Ils renouvel¬ 
lent le serment de demeurer inviolablement at¬ 
tachés à leur patrie et à leur roi. 

Adresse du sieur Delaroche, vicaire fonction¬ 
naire du district de Chalans, département de la 
Vendée, qui fait hommage à l’Assemblée de la 
prestation de son serment civique. Adresse des officiers du tribunal du district de 
VihierS; département de Maine-et-Loire, qui pré¬ sentent à l’Assemblée nationale le tiibut de leur 
admiration et de leur dévouement. 

Adresses des officiers municipaux de Chanlac, 
département de l’Ardèche, de Saint-Angel, dépar¬ 
tement du Puy-de-Dôme, et de Saint-Loup-les-Landes, département de la Creuse, contenant les 
procès-verbaux du serment civique prêté par 
les curés et vicaires de ces différentes paroisses. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture des procès-
verbaux des séances des 22 et 23 février au soir, 
qui sont adoptés. 

M. Voulland fait lecture à l’Assemblée de nou¬ 
veaux documents arrivés du département du Gard 

et relatifs aux troubles d’Uzès. 1° D’une lettre du directoire du département du Gard, ainsi conçue : i- Mous vous avons rendu compte des troubles 

qui se sont manifestés à Uzès, les 14 et 15 de ce mois, et des mesures que le directoire a jugées nécessaires. Aujourd’hui nos commissaires nous 

ont instruits que la grande affluence des gardes na¬ 
tionales qui, de tous les environs d’Uzès, accou¬ rent au secours de cette ville, a occasionné des 
désordres qu’on s’est vainement efforcé de pré¬ venir : deux maisons ont été brûlées. Nous avions 
chargé le district d’Uzès de renvoyer dans leurs municipalités respectives les gardes nationales 

qui étaient déjà arrivées, de se reposer sur les troupes de ligne que nous avions requises, et sur nos soins. Nous avons pensé que le rétablissement de l’ordre exigeait de nouveaux moyens , de nouvelles précautions ; et, par un arrêté dont nous vous envoyons copie, nous avons requis 300 hommes de la garde nationale de Nîmes, de se rendre à Uzès avec deux pièces de canon, à 

l’effet d’entretenir le bon ordre, le respect dû aux (1) Cetto séance est incomplèto au Moniteur. 
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